
 

ANNEXE B

(article 4.2)

OFFRES D'ACHAT

FORMULE 1

OFFRE D'ACHAT D'UNE MAISON

PARTIE 1 de 2

La présente formule d'offre est établie sous le régime de la Loi sur les services immobiliers pour l'achat d'un

logement unifamilial dont la construction est terminée.

Obligations de la maison de courtage

Assertions et reconnaissances de la maison de courtage

Représentant de l'acheteur : Représentant du vendeur :

Maison de courtage : Maison de courtage :

Représentant : Représentant :

No de téléphone : No de téléphone :

Adresse Adresse électronique :

La maison de courtage de l'acheteur fournit des

services d'opérations immobilières à ce dernier à

titre de représentant :

La maison de courtage du vendeur fournit des

services d'opérations immobilières à ce dernier à

titre de représentant :

a) G de l'acheteur seulement, sans

représenter le vendeur

a) G du vendeur seulement, sans

représenter l'acheteur

b) G des deux parties, avec l'obtention de

leur consentement éclairé

b) G des deux parties, avec l'obtention de

leur consentement éclairé

Initiales (représentant de la maison

de courtage de l'acheteur)

Initiales (représentant de la maison de

courtage du vendeur)

Initiales (acheteur) Initiales (vendeur)

Initiales (acheteur) Initiales (vendeur)

Communication par les maisons de courtage des opérations avec apparentés, des opérations entre

apparentés et des éléments incitatifs

Les maisons de courtage ou leurs représentants doivent communiquer ci-dessous tous les renseignements

qu'exigent l'article 30 de la Loi sur les services immobiliers et l'article 4.14 du Règlement sur les services

immobiliers ainsi que tous les éléments incitatifs prévus à l'article 4.7 de ce même règlement :



 

Éléments communiqués par la maison de

courtage de l'acheteur ou son représentant :

Éléments communiqués par la maison de courtage

du vendeur ou son représentant :

Représentant de la maison de courtage de

l'acheteur

Représentant de la maison de courtage du vendeur :

Nom : Nom :

Signature : Signature :



 

Soumission par l'acheteur d'une offre au vendeur

1. Les parties

L'acheteur : Le vendeur :

Nom de l'acheteur : Nom du

vendeur :

Nom de l'acheteur : Nom du

vendeur :

2. La propriété

Adresse municipale :

Description officielle :

Accessoires exclus : (les « accessoires exclus »)

Chatels inclus : (les « chatels inclus »)

Dans la présente formule, « propriété » s'entend au sens du présent article et de l'article 2 de la PARTIE 2

et comprend les chatels inclus mais pas les accessoires exclus.

3. Date de prise de possession, occupation et réalisation de l'opération

L'opération est réalisée et la possession de la propriété est prise au plus tard à 18 h à la date suivante :

Date :                                                     20           (la « date de prise de possession »).

Au moment de la réalisation de l'opération, à la date de prise de possession, la propriété sera inoccupée et

les chatels et accessoires non inclus en auront été retirés à l'exception, le cas échéant, de ce qui suit :

                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                             

4. Prix d'achat

Prix d'achat : $

(le « prix d'achat »)

Une partie du prix d'achat peut être payée à même le produit

d'une nouvelle hypothèque.
G Oui G Non

Dans l'affirmative, la somme approximative devant être payée à

même le produit d'une nouvelle hypothèque est la suivante :
$

L'acheteur prend en charge la totalité ou une partie de

l'hypothèque existante du vendeur.
G Oui G Non

Autre : __________________________________________________________



 

5. Dépôt

1. Remis avec la présente offre d'achat : $

2. Remis au plus tard le :                                                   $

3. Autre :                                                                             $

Mode de remise du dépôt : G espèces G virement télégraphique G mandat bancaire

G transfert électronique de fonds G chèque G chèque certifié

6. Déclaration sur l'état de la propriété

1. G Le vendeur est tenu de remplir une Déclaration sur l'état de la propriété au moyen de la formule

jointe à titre d'annexe 1 et de la remettre à l'acheteur. Dès que cette déclaration a été examinée et

approuvée par ce dernier, elle fait partie intégrante du présent contrat.

[Si vous cochez la présente case, vous devez également remplir l'alinéa 7.1a).]

2. G La Déclaration sur l'état de la propriété qu'a remplie le vendeur et qui est jointe aux présentes

à titre d'annexe 1 [voir l'alinéa 10.2a) ci-dessous] fait partie intégrante du présent contrat.

3. G Le vendeur n'est pas tenu de fournir une Déclaration sur l'état de la propriété.

(Ne cochez qu'une seule case. Si aucune case n'est cochée, la case 3 s'applique.)

7. Conditions

1. Conditions de l'acheteur : Le présent contrat est résilié si les conditions en faveur de l'acheteur qui suivent

ne sont pas remplies ou ne font pas l'objet d'une renonciation de sa part :

a) au plus tard le                                       20           à          h         , l'acheteur reçoit et approuve la

Déclaration sur l'état de la propriété du vendeur, c'est-à-dire la formule jointe à titre d'annexe 1;

b) au plus tard le                                       20           à          h         , l'acheteur obtient une approbation à

l'égard d'une hypothèque dont le montant s'élève approximativement à                                          $;

c) au plus tard le                                       20           à          h         , l'acheteur obtient et approuve une ou

des inspections indépendantes sur l'état de la propriété.

(Les conditions ci-dessus où aucune date d'échéance n'est indiquée ne font pas partie du présent

contrat.)

d) autres conditions : (Indiquez les autres conditions ci-dessous. Si l'espace est insuffisant, indiquez-les

dans l'annexe 2 et cochez la case applicable à l'article 10.2. En l'absence d'autres conditions, indiquez
« Aucune ».)

                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                             



 

2. Conditions du vendeur : Le présent contrat est résilié si les conditions en faveur du vendeur qui suivent

ne sont pas remplies ou ne font pas l'objet d'une renonciation de sa part : (Indiquez les autres conditions

ci-dessous. Si l'espace est insuffisant, indiquez-les dans l'annexe 2 et cochez la case applicable à
l'article 10.2. En l'absence d'autres conditions, indiquez « Aucune ».)

                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                             

8. Charges autorisées

À l'exception des « charges autorisées » visées à l'article 8 de la PARTIE 2, le vendeur est tenu de dégrever

la propriété de toute charge la grevant et de payer tout intérêt à l'égard du bien-fonds visé.

9. Assertions et garanties du vendeur

Les ajouts, exclusions et modifications aux assertions et garanties prévues à l'article 9 de la PARTIE 2 sont

les suivants :

                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                             

                                                                                                                                                             

10. Modalités supplémentaires

1. Modalités supplémentaires : Les modalités qui suivent sont ajoutées au présent contrat :

(Précisez ci-après les modalités supplémentaires, notamment les modifications apportées aux
modalités existantes prévues à l'article 10 de la PARTIE 2, le cas échéant. Si l'espace est insuffisant,
indiquez-les dans l'annexe 2 et cochez la case applicable à l'article 10.2 ci-après.)

                                                                                                                                                              

                                                                                                                                                              

                                                                                                                                                              

2. Annexes supplémentaires : Les annexes qui suivent comportent des modalités, conditions ou

modifications supplémentaires et font partie du présent contrat :

(Si vous ajoutez des annexes, joignez-les au présent contrat et cochez les cases correspondantes parmi
les suivantes.)

a) G Annexe 1 Déclaration sur l'état de la propriété

b) G Annexe 2 Modalités et conditions supplémentaires

c) G Annexe 3 Prise en charge hypothécaire

d) G Annexe 4 Autre : (précisez)                                                                                                                    



 

11. Soumission de l'offre d'achat

La présente offre d'achat est soumise par l'acheteur et est ouverte à l'acceptation du vendeur jusqu'au

                                                 20          à           h          .

L'offre d'achat est signée le                                                   20            à           h          .

Acheteur Acheteur

Adresse de l'acheteur :                                                                                                                                           

Après avoir signé la PARTIE 1, l'acheteur doit également signer la PARTIE 2. S'il y a plus d'un acheteur,

chaque acheteur doit signer les deux PARTIES.



 

Réponse du vendeur à l'offre

12. Déclaration du vendeur en application de la Loi sur la propriété familiale

1. G La propriété n'est pas une propriété familiale au sens de la Loi sur la propriété familiale.

2. G La propriété est une propriété familiale au sens de la Loi sur la propriété familiale, le titre de

propriété est délivré aux noms des deux conjoints ou conjoints de fait, chacun est identifié comme

étant le vendeur et nulle autre personne ne possède de droits sur la propriété familiale.

3. G La propriété est une propriété familiale au sens de la Loi sur la propriété familiale, mais le titre de

propriété n'a pas été délivré au nom d'un conjoint ou conjoint de fait, actuel ou ancien, qui a des

droits sur la propriété familiale. Le conjoint ou conjoint de fait, actuel ou ancien, qui a des

droits sur la propriété familiale mais dont le nom ne figure pas sur le titre de propriété

est :                                                                                                                                                            

(Le vendeur coche la case correspondant à l'énoncé qui s'applique. S'il s'agit du point 3, le conjoint
ou conjoint de fait qui a des droits sur la propriété familiale et dont le nom ne figure pas sur le titre
de propriété remplit la Formule 3 — Consentement à une aliénation et reconnaissance (joints à un

instrument) prévue par la Loi sur la propriété familiale.)

13. Déclaration du vendeur quant à la résidence

1. G À la date de prise de possession, le vendeur ne sera pas un non-résident du Canada au sens de la Loi

de l'impôt sur le revenu (Canada).

2. G À la date de prise de possession, le vendeur sera un non-résident du Canada au sens de la Loi de

l'impôt sur le revenu (Canada).

(Le vendeur coche la case correspondant à l'énoncé qui s'applique. S'il y a plus d'un vendeur et que
l'énoncé applicable ne soit pas le même pour chacun, veuillez expliquer la situation ici.)

                                                                                                                                                              

                                                                                                                                                              

14. Obligation du vendeur en matière de commission

Le vendeur accepte de verser à la maison de courtage qui le représente une commission s'élevant à l'un des

montants suivants :

1.                    % du prix d'achat,

2. les pourcentages convenus ci-dessous pour chaque tranche prévue de la valeur de l'opération, lesquels

diminuent à chaque tranche supérieure, comme le prévoit le paragraphe 4.9(1.1) du Règlement sur les

services immobiliers :

                                                                                                            ,

3. la somme précise de                         $,

plus les taxes applicables, à la réalisation de l'opération.



 

15. Acceptation du vendeur

1. G Le vendeur accepte la présente offre.

2. G Le vendeur rejette la présente offre.

3. G Le vendeur accepte la présente offre sous réserve de la contre-offre qui suit et l'acheteur a jusqu'au

                                                                 20          à            h            pour accepter cette contre-offre

par écrit.

(Le vendeur coche la case correspondant à l'énoncé qui s'applique. S'il n'en coche aucune, l'énoncé
qui figure à la case 2 s'applique.)

Si la case 3 est cochée, la contre-offre du vendeur est la suivante :

                                                                                                                                                               

                                                                                                                                                               

                                                                                                                                                               

                                                                                                                                                               

(Si l'espace est insuffisant, joignez une annexe.)

Signé le                                                   20            à            h           .

Vendeur Vendeur

Adresse du vendeur :                                                                                                                                             

Après avoir signé le présent article de la PARTIE 1, le vendeur doit également signer la PARTIE 2. S'il y a plus

d'un vendeur, chaque vendeur doit signer les deux PARTIES.

16. Réponse de l'acheteur à la contre-offre du vendeur

(Le présent article ne s'applique que si le vendeur fait une contre-offre à l'acheteur.)

1. G L'acheteur accepte la contre-offre du vendeur.

2. G L'acheteur rejette la contre-offre du vendeur.

(L'acheteur coche la case correspondant à l'énoncé qui s'applique. S'il n'en coche aucune, l'énoncé
qui figure à la case 2 s'applique à la contre-offre.)

Signé le                                                           20            à            h           

Acheteur Acheteur



 

17. Reçu de la maison de courtage pour dépôt en espèces et promesse de paiement ou de remise

Nom de la maison de courtage qui reçoit le dépôt en espèces :

                                                                                                    accuse réception, par les présentes, du dépôt

en espèces susmentionné et s'engage à le verser à la maison de courtage du vendeur le jour ouvrable suivant

la date d'acceptation de la présente offre.

(Le présent engagement ne s'applique pas si le dépôt en espèces est reçu par la maison de courtage qui
représente le vendeur.)

Signature du représentant de la maison de courtage

18. Renseignements au sujet du transfert et directives y afférentes

Nom de l'avocat

de l'acheteur :

Nom de l'avocat

du vendeur :

Cabinet : Cabinet :

Adresse : Adresse :

Téléphone : Téléphone :

Adresse

électronique :

Adresse

électronique :



 

OFFRE D'ACHAT D'UNE MAISON

PARTIE 2 de 2

La présente formule d'offre est établie sous le régime de la Loi sur les services immobiliers pour l'achat d'un

logement unifamilial dont la construction est terminée. Chacun des articles de la PARTIE 2 de la présente

formule se rapporte au même article de la PARTIE 1.

Soumission par l'acheteur d'une offre au vendeur

1. Les parties

L'acheteur confirme que le nom et l'adresse donnés à la PARTIE 1 correspondent à ceux qui figurent sur les

documents d'identification valides qui ont été publiés par le gouvernement à son égard, sauf indication

contraire.

2. La propriété

Sont inclus dans la propriété le bien-fonds, le ou les bâtiments ainsi que les accessoires tels que les systèmes

électriques et mécaniques, les installations de plomberie, les appareils encastrables, les revêtements de sol,

les tringles et montures de rideaux, les moustiquaires, les contre-fenêtres et contre-portes ainsi que les

télévisions et supports audio fixes (les « accessoires ») et toutes les autres améliorations qui s'y trouvent.

Les chatels inclus, que l'acheteur accepte d'acheter et que le vendeur accepte de vendre, et les accessoires

exclus de la présente opération sont précisés à l'article 2 de la PARTIE 1.

3. Date de prise de possession, occupation et réalisation de l'opération

Sauf si l'article 3 de la PARTIE 1 prévoit autrement, à la date de prise de possession, les chattels inclus

restent sur la propriété tandis que les autres biens, chattels et accessoires exclus en sont retirés et la

propriété est inoccupée.

L'acheteur et le vendeur ont jusqu'à la date de la prise de possession à 18 h pour réaliser la présente

opération. L'acheteur prend possession de la propriété à la date de prise de possession à 18 h ou à l'heure

où les avocats des parties confirment que l'opération est réalisée, selon la première de ces éventualités.

Le prix d'achat doit être entièrement payé au vendeur ou porté à son crédit au plus tard à la date de prise

de possession à 18 h. Toutefois, s'il est précisé à l'article 4 de la PARTIE 1 qu'une partie du prix d'achat doit

être payée à même le produit d'une nouvelle hypothèque et que la réception de ces fonds accuse un retard,

l'acheteur peut prolonger le délai de paiement de ces fonds d'au plus sept jours civils après la date de prise

de possession si les conditions qui suivent sont réunies :

a) l'acheteur verse au vendeur les intérêts sur le montant impayé à compter du jour qui suit la date de

prise de possession jusqu'au jour, inclusivement, où le montant total est payé, au taux directeur de

la Banque du Canada qui est en vigueur à la date de prise de possession majoré de sept pour cent;

b) l'acheteur paie au vendeur les coûts et frais raisonnables qui résultent du retard, dans la mesure où

ces coûts et frais dépassent les intérêts sur le montant impayé;

c) le vendeur détient un privilège ou une charge sur la propriété pour la partie non payée du prix d'achat

majorée des intérêts et des frais;



 

d) aucune modification ni rénovation ne peut être effectuée à la propriété avant le paiement intégral du

solde du prix d'achat, des intérêts et des frais.

Au plus tard à la date de prise de possession, le vendeur fournit à l'acheteur une quantité suffisante de clés

ou de codes d'accès pour lui permettre d'entrer sur les lieux et d'en prendre possession et laisse sur la

propriété toutes les autres clés, tous les autres ouvre-portes de garage et dispositifs de commande à distance,

toutes les poubelles municipales et tous les bacs de recyclage municipaux afférents à la propriété, le cas

échéant.

4. Prix d'achat

Si l'acheteur prend en charge la totalité ou une partie de l'hypothèque existante du vendeur, l'annexe 3 doit

être remplie et cochée à l'alinéa 10.2c) de la PARTIE 1.

Tout rajustement du prix d'achat aux fins de l'impôt foncier, notamment les remboursements et les taxes de

l'année en cours pour les améliorations locales, le cas échéant, la prise en charge de toute hypothèque dans

le cadre de la présente opération et tout autre rajustement doivent être effectués à la date de prise de

possession, l'acheteur étant responsable des éléments rajustés pendant toute la journée de la prise de

possession.

5. Dépôt

Dans le cas où l'acheteur n'effectue pas un dépôt qui avait été convenu ou si son dépôt est refusé par

l'établissement financier sur lequel il est tiré, le vendeur peut l'aviser par écrit du fait qu'il procédera à une

résiliation du présent contrat si le dépôt n'est pas effectué dans un délai de 24 heures. Après ce délai, si

l'acheteur n'a pas remédié à la situation, le vendeur a la possibilité de résilier le contrat, une possibilité qui

expire dès que le dépôt est effectué au moyen d'un paiement assorti d'une garantie ou dès qu'il accepte le

dépôt. Il est réputé avoir accepté un dépôt effectué en retard dès qu'il remet à l'acheteur un avis écrit de cette

acceptation ou dès que sa maison de courtage dépose la somme, selon la première de ces éventualités.

Le vendeur qui n'accepte pas la présente offre de l'acheteur doit lui retourner tout dépôt reçu. S'il accepte la

présente offre mais qu'il la résilie ensuite parce qu'une condition prévue à l'article 7 de la PARTIE 1 n'a pas

été satisfaite et n'a pas fait l'objet d'une renonciation, sous réserve de la conformité de l'acheteur avec les

alinéas 7a) et f) de la présente PARTIE 2, le vendeur doit retourner le dépôt à l'acheteur.

Sinon, sous réserve de l'alinéa 10c) de la présente PARTIE 2, la maison de courtage du vendeur doit détenir

en fiducie pour les deux parties tout dépôt qu'elle a reçu afin que celui-ci fasse partie du prix d'achat devant

être payé au vendeur ou porté à son crédit lorsque ce dernier aura rempli toutes ses obligations.

6. Déclaration sur l'état de la propriété

Si une Déclaration sur l'état de la propriété constitue une condition à l'alinéa 7.1a) de la PARTIE 1, le

vendeur accepte de délivrer sa Déclaration sur l'état de la propriété dûment remplie au moment de

l'acceptation de la présente offre.

S'il fournit une Déclaration sur l'état de la propriété, le vendeur répond à chacun des énoncés qui y figurent

de manière complète et précise et au mieux de ses connaissances à la date de la déclaration et il accompagne

ses réponses d'explications complètes et précises. Advenant le cas où, entre la date de la déclaration et la

réalisation de la présente opération à la date de prise de possession, il devienne informé de circonstances

qui remettent en cause l'exhaustivité ou l'exactitude de toute partie de sa déclaration, il fournit sans délai à

l'acheteur des précisions sur les changements.



 

7. Conditions

Si des conditions sont prévues à la PARTIE 1, ce qui suit s'applique :

a) la partie qui tire profit d'une condition doit faire preuve de bonne foi et s'efforcer raisonnablement de

la remplir;

b) la partie qui bénéficie d'une condition peut renoncer à l'exécution de cette condition;

c) s'il est nécessaire de procéder à des évaluations ou à des inspections pour remplir une condition, le

vendeur veille à ce qu'il soit possible d'en inspecter toutes les zones et permet à l'acheteur d'y accéder

à ces fins, pourvu que ce dernier lui ait donné un préavis raisonnable à cet égard;

d) lorsqu'une condition est remplie ou qu'elle renonce à une condition, la partie qui tire profit de la

condition en avise l'autre partie par écrit avant l'expiration du délai prévu pour que la condition soit

remplie ou pour qu'elle y renonce;

e) si la partie qui tire profit de la condition n'avise pas l'autre partie par écrit avant l'expiration du délai

susmentionné du fait que la condition a été remplie ou non ou du fait qu'elle a renoncé à la condition,

la condition est réputée ne pas avoir été remplie;

f) à la demande de l'autre partie, la partie qui tire profit d'une condition qui n'est pas remplie fournit

à l'autre partie une preuve démontrant que des efforts raisonnables ont été faits pour remplir la

condition, par exemple, une lettre de refus de financement, si la conditions est liée au financement;

g) l'avis écrit afférent à une condition en faveur de l'acheteur peut être remis par l'acheteur ou par

l'avocat de l'acheteur au vendeur, à la maison de courtage qui représente le vendeur ou à l'avocat du

vendeur, et l'avis écrit afférent à une condition en faveur du vendeur peut être remis par le vendeur

ou par l'avocat du vendeur à l'acheteur, à la maison de courtage qui représente l'acheteur ou à l'avocat

de l'acheteur.

8. Charges autorisées

Le vendeur s'engage à transférer à l'acheteur, à la date de possession, un titre de propriété libre de toute

hypothèque, tout jugement, toute réclamation, tout privilège de construction ou toute autre charge ou intérêt

foncier enregistré ou toute autre charge valide et opposable au titre, à l'exception des charges suivantes, qui

sont autorisées (les « charges autorisées ») :

a) toute hypothèque que l'acheteur a accepté de prendre en charge en tant que partie du prix d'achat;

b) toute conformité de la propriété ou de son utilisation en ce qui a trait à des bâtiments enregistrés, à

des aménagements, à un zonage ou à des restrictions d'utilisation;

c) toute servitude relative à un service public, à une ligne de télécommunication, à une tranchée ou rigole

de drainage, à un égout pluvial ou à un système d'égout séparatif, ou toute autre servitude d'utilité

publique pour des services qui n'ont aucune incidence importante sur l'utilisation de la propriété;

d) toute servitude d'utilité privée dont l'utilisation ou l'existence est apparente lors d'une inspection de

la propriété;

e) tout privilège ou toute charge sur la propriété pour une partie non payée du prix d'achat, des intérêts

et des frais visés à l'alinéa 3c) de la présente PARTIE 2;

f) tout enregistrement occasionné par l'acheteur.



 

L'opération peut être réalisée s'il existe une hypothèque ou une autre charge sur le titre de propriété qui n'est

pas une charge autorisée pourvu que l'avocat du vendeur s'engage, au nom du vendeur, à la libérer après la

réalisation de l'opération.

Toute autre charge ou tout autre intérêt foncier affectant la propriété et n'entrant pas dans l'une des

catégories susmentionnées de charges autorisées doit être libérée ou acquittée par le vendeur avant la

réalisation de l'opération.

9. Assertions et garanties du vendeur

Le vendeur formule les assertions et garanties qui suivent, sauf si elles sont exclues ou modifiées au titre de

l'article 9 de la PARTIE 1 :

a) la propriété est exempte de tout empiétement par des constructions et améliorations contiguës, et les

constructions et améliorations qui se trouvent sur la propriété n'empiètent pas sur les biens-fonds

voisins ni sur des servitudes d'utilité publique ou des services publics;

b) le compte d'eau de la propriété a été entièrement payé, selon un relevé du compteur d'eau effectué

dans les 90 jours qui précèdent la date de prise de possession;

c) la propriété et l'utilisation qui en est faite sont conformes aux règlements de zonage applicables ainsi

qu'à toute restriction de construction ou d'utilisation privée ou publique ayant été enregistrée à l'égard

de cette propriété;

d) tandis qu'il était propriétaire de la propriété, des travaux d'amélioration n'y étaient jamais effectués

sans les permis requis ni sans se conformer à ces permis, et il n'est au courant d'aucune amélioration

y ayant été apportée sans les permis requis ni sans qu'on s'y soit conformé alors qu'il n'en était pas

propriétaire;

e) le vendeur a divulgué par écrit à l'acheteur tous les vices cachés de la propriété, c'est-à-dire les défauts

qui ne sont pas apparents lors d'une inspection personnelle mais qui sont connus du vendeur et qui

rendent l'occupation de la propriété à des fins résidentielles impropre ou dangereuse si l'on n'y

remédie pas;

f) sous réserve de l'alinéa g) et sauf indication contraire, la propriété sera essentiellement dans le même

état à la date de la prise de possession qu'à celle de la conclusion du présent contrat;

g) sauf indication contraire dans le présent contrat, lequel comprend toute Déclaration sur l'état de la

propriété qui en fait partie, les accessoires et chatels inclus qui ont des composants électriques,

mécaniques, de plomberie, de chauffage ou d'échange ou de conditionnement de l'air sont en bon état

de fonctionnement;

h) le vendeur est le propriétaire inscrit et bénéficiaire de la propriété, ou le représentant légal du

propriétaire, et il a le droit en common law de vendre la propriété. Dans le cas où des accessoires ou

des chatels inclus sont assujettis à un contrat de location ou de financement, le vendeur achète le

contrat de location ou rembourse le contrat de financement;

i) la vente de la propriété est totalement exemptée du paiement de la taxe sur les produits et services

prévue par la Loi sur la taxe d'accise (Canada), ou si une partie de la présente opération n'en est pas

totalement exemptée, le prix d'achat comprend la taxe sur les produits et services applicable;

j) à l'exception de celles qui peuvent figurer au présent contrat, il n'existe pas d'entente ni d'option se

rapportant à l'achat, à la vente ou à la location de la propriété ni d'autre entente créant un intérêt dans

la propriété à l'exception de celles qui peuvent être prévues dans la PARTIE 1;



 

k) les présentes assertions et garanties sont aujourd'hui véridiques et le seront toujours au moment de

la réalisation de l'opération, à la date de la prise de possession.

10. Modalités supplémentaires

Les modalités supplémentaires qui suivent s'appliquent :

a) les seules modalités du présent contrat qui sont modifiées, supprimées ou ajoutées sont celles qui

figurent à l'article 10, à toute autre disposition de la PARTIE 1 ou dans toute annexe faisant partie du

présent contrat;

b) les dispositions de la PARTIE 1 l'emportent sur les dispositions incompatibles de la PARTIE 2;

c) si l'une des parties ne respecte pas les obligations qui lui sont dévolues aux termes du présent contrat,

l'autre partie peut exercer les recours auxquels lui donne droit le défaut. Si la partie en défaut est

l'acheteur, le vendeur a le droit de conserver le dépôt. La retenue du dépôt ne constitue pas en soi une

résiliation du présent contrat ni un empêchement pour le vendeur d'exercer tout autre recours auquel

lui donne droit le défaut de l'acheteur, y compris le droit de demander à ce dernier des

dommages-intérêts pour toute perte subie dont le montant excède le dépôt;

d) le vendeur assume le risque de perte ou de dommages à la propriété jusqu'au moment de la

réalisation de l'opération, à la date de la prise de possession. Jusqu'à la réalisation de l'opération, s'il

détient une police d'assurance sur les biens à l'égard de la propriété, il la maintient en vigueur. Il

détient en fiducie, pour son propre compte et pour celui de l'acheteur, selon leurs intérêts respectifs,

une telle police d'assurance ainsi que le produit qui en résulte. Dans le cas où, après la conclusion

du présent contrat, une quelconque partie de la propriété subit des dommages importants qui ont une

grande incidence sur l'utilisation ou la valeur de la propriété et que les dommages ne sont pas réparés

avant la date de prise de possession de manière à ce qu'elle redevienne essentiellement dans le même

état qu'avant la survenance des dommages, le vendeur donne la possibilité à l'acheteur de faire

effectuer une inspection préalable à la clôture afin d'évaluer les dommages et de réfléchir aux façons

d'y remédier. Dans le cas où, au plus tard à la date de la prise de possession, les parties n'ont

toujours pas réussi à s'entendre sur un plan de remise en état, l'acheteur peut soit résilier le présent

contrat et récupérer toutes les sommes qu'il a versées, soit accepter la propriété en l'état, ainsi que

le produit de la police d'assurance du vendeur, le cas échéant, et conclure l'opération;

e) figurent au présent contrat les promesses, ententes, assertions, garanties et modalités dont ont

convenu l'acheteur et le vendeur relativement à la présente opération. De plus, il est entendu que :

(i) ce qui n'y est pas exprimé par écrit n'a aucune force exécutoire,

(ii) les modifications qui y sont apportées ne sont exécutoires ou en vigueur que si elles ont

été consignées par écrit et signées par chacune des personnes constituant l'acheteur et

le vendeur,

(iii) pour faire la présente offre d'achat, l'acheteur ne se fie qu'à son inspection personnelle

de la propriété ainsi qu'aux assertions du vendeur figurant au présent contrat;



 

f) l'acheteur et le vendeur consentent à ce que les maisons de courtage respectives, le cas échéant,

recueillent, utilisent, communiquent et conservent les renseignements personnels ci-après définis qui

concernent la propriété et la présente opération à des fins de production de rapports, d'évaluations

et de statistiques. Si la propriété est inscrite au service interagences ou à une chambre ou association

immobilière, l'acheteur et le vendeur consentent à ce que les parties autorisées ci-après définies

recueillent, utilisent, communiquent et conservent les renseignements personnels aux fins suivantes :

(i) l'affichage de renseignements personnels qui concernent la propriété sur le site Web d'un

bureau virtuel,

(ii) la compilation, l'utilisation et l'analyse de renseignements actuels et historiques sur les

ventes et les prix de propriétés, notamment à des fins de préparation d'analyses

comparatives du marché,

(iii) d'une autre façon, la conservation, la publication et l'utilisation des renseignements à des

fins d'affichage sur REALTOR.ca.

Les définitions qui suivent s'appliquent aux fins du présent consentement.

« parties autorisées »

(A) L'Association canadienne de l'immobilier;

(B) la Manitoba Real Estate Association, le Winnipeg Regional Real Estate Board et

Brandon Area REALTORS® ainsi que leurs membres respectifs;

(C) les organismes de réglementation visés. ("Authorized Parties")

« renseignement personnel » S'entend d'un renseignement qui se rapporte à l'achat et à la vente

de la propriété, notamment le prix d'achat, la date du présent contrat et des détails au sujet de

la propriété; cette définition exclut cependant les autres renseignements personnels qui se

rapportent à l'acheteur et au vendeur. ("Personal Information")

g) toute mention du vendeur, de l'acheteur ou d'une maison de courtage et de ses représentants

comprend le masculin et le féminin ainsi que le singulier et le pluriel de ces termes;

h) les lois et l'heure officielle du Manitoba s'appliquent au présent contrat;

i) les délais prévus au présent contrat sont de rigueur;

j) l'acheteur ne peut céder le présent contrat à une autre personne sans l'approbation écrite préalable

du vendeur; il peut toutefois désigner une autre personne afin qu'elle devienne propriétaire avec lui

ou qu'elle acquière le titre en son nom à lui, en l'absence d'une telle approbation; une telle cession ou

désignation ne libère pas l'acheteur de ses obligations au titre du présent contrat;

k) le vendeur accepte de signer tout autre document qu'exige raisonnablement le prêteur hypothécaire

de l'acheteur afin d'ajouter, de remplacer ou de retirer une partie de l'opération; il demeure entendu

qu'une telle signature ne libère pas l'acheteur de ses obligations au titre du présent contrat;

l) dans le cadre de la présente opération, les avocats des parties peuvent, d'un commun accord,

s'imposer mutuellement des conditions et engagements de fiducie qui permettront au vendeur et à

l'acheteur de réaliser leurs objectifs.



 

11. Soumission de l'offre

L'acheteur donne l'autorisation et la directive au représentant de sa maison de courtage de communiquer la

présente offre et d'en remettre une copie au vendeur ou au représentant de la maison de courtage de ce

dernier dans les meilleurs délais.

L'offre, son acceptation et tout avis devant être remis à l'une quelconque des parties peuvent être signés et

remis en conformité avec la partie 3 de la Loi sur le commerce et l'information électroniques ou signés en

personne et remis en personne ou transmis par des moyens électroniques, et toute signature ainsi apposée

ou transmise, notamment une signature électronique relative à une offre, à une acceptation ou à un avis, sera

traitée comme s'il s'agissait d'une signature originale.

12. Déclaration du vendeur en application de la Loi sur la propriété familiale

Le vendeur déclare et garantit que les droits sur la propriété familiale ont été correctement définis à la

PARTIE 1. Si la propriété est une propriété familiale et que le nom d'un conjoint ou conjoint de fait actuel

ou ancien ayant des droits sur la propriété familiale ne figure pas sur le titre de propriété y afférent, le

vendeur fournit à l'acheteur dans les meilleurs délais la Formule 3 — Consentement à une aliénation et

reconnaissance (joints à un instrument), prévue par la Loi sur la propriété familiale, dûment remplie par

ce conjoint ou conjoint de fait.

13. Déclaration de résidence du vendeur

Le vendeur est tenu de fournir à l'acheteur une déclaration solennelle de résidence stipulant qu'à la date de

prise de possession, aucun vendeur ne sera un non-résident du Canada au sens de la Loi de l’impôt sur le

revenu (Canada). Dans le cas contraire, tout vendeur qui sera un non-résident du Canada au sens de

cette loi à la date de prise de possession est tenu de se conformer à l'article 116 de cette loi et de

fournir à l'acheteur un certificat délivré conformément à cet article.

14. Obligation de rémunération du vendeur

Les parties conviennent que les maisons de courtage respectives sont tenues de préciser le montant total de

toute rémunération devant leur être payée à titre de pourcentage de l'opération, ou de montant fixe, à

convenir avant la conclusion du présent contrat. Ce montant est précisé à la PARTIE 1. Le vendeur autorise

la maison de courtage qui détient le dépôt à le conserver et à prélever la rémunération sur celui-ci, à la

réalisation de l'opération. Enfin, il demande à son avocat de régler le solde impayé de la rémunération, le cas

échéant, à même le produit de la vente.

15. Acceptation du vendeur

Le vendeur donne l'autorisation et la directive au représentant de sa maison de courtage de communiquer

sa réponse écrite à la présente offre et d'en remettre une copie à l'acheteur ou au représentant de la maison

de courtage de ce dernier dans les meilleurs délais.

16. Réponse de l'acheteur à la contre-offre du vendeur

L'article 16 de la PARTIE 1 n'est applicable que si le vendeur fait une contre-offre à l'acheteur.



 

17. Reçu de la maison de courtage pour dépôt en espèces et promesse de paiement ou de remise

Si le dépôt est payé en espèces ou par virement télégraphique, mandat bancaire ou transfert électronique de

fonds, l'argent est versé à la maison de courtage qui représente l'acheteur, laquelle le remettra à la maison

de courtage qui représente le vendeur lorsque la présente offre aura été acceptée, le cas échéant. Si le dépôt

est payé par chèque, chèque certifié ou traite bancaire, il est remis, sauf indication contraire, à la maison de

courtage qui représente le vendeur.

18. Renseignements au sujet du transport et directives y afférentes

L'acheteur et le vendeur donnent à leur maison de courtage respective la directive de remettre à leur avocat

respectif une copie du présent contrat et autorisent leur maison de courtage respective ainsi que leur avocat

respectif à payer et à remettre à l'avocat de l'autre partie toutes les sommes et tous les documents qui sont

dus, notamment au moyen d'un transfert électronique de fonds, dans la mesure permise par le Barreau

du Manitoba, et au moyen d'une transmission électronique des documents de transport, dans la mesure

permise par le bureau des titres fonciers.

19. Caractère exécutoire du présent contrat

Le présent contrat lie le vendeur et l'acheteur et se réalise à leur profit ainsi qu'à celui de leurs héritiers,

exécuteurs testamentaires, administrateurs, successeurs et ayants droit respectifs.

Dès que la présente offre est acceptée, elle devient un contrat ayant force obligatoire (appelé « contrat » dans

la présente offre). Les parties doivent lire intégralement les PARTIES 1 et 2 avant de la signer. Il leur est

recommandé de faire appel à des professionnels si elles ont des questions au sujet de la propriété ou des

questions ou préoccupations au sujet des modalités, conditions, promesses, assertions ou garanties figurant

au présent contrat.

Acheteur Vendeur

Acheteur Vendeur

Lorsqu'une partie a signé la PARTIE 1, elle doit également signer la PARTIE 2. S'il y a plus d'un acheteur ou

plus d'un vendeur, ils doivent tous signer les deux PARTIES.



 

ANNEXE 1

DÉCLARATION SUR L'ÉTAT DE LA PROPRIÉTÉ

(à utiliser avec l'offre d'achat d'une maison)

Date de la déclaration :

Adresse de la propriété :

Nom du vendeur ou des vendeurs auteurs de

la présente déclaration :

(Chacun doit être nommé.)

Nom de l'acheteur ou des acheteurs

destinataires de la présente déclaration :

(Chacun doit être nommé.)

Remarques importantes :

Le vendeur n'est pas obligé de remplir ni de fournir la présente Déclaration sur l'état de la propriété à un

acheteur à moins qu'il n'ait consenti à le faire dans le cadre du contrat pour l'achat et la vente de la propriété.

Dans le cas où la présente Déclaration sur l'état de la propriété doit faire partie du contrat d'achat et de

vente de la propriété, elle doit être mentionnée aux articles 6 et 7 de la PARTIE 1 de l'offre d'achat de la

maison.

Le vendeur est tenu d'avancer des assertions véridiques et exactes qui sont fondées sur ses connaissances

actuelles. S'il divulgue qu'un énoncé est inexact ou qu'il ne connaît pas la réponse à un énoncé, il est tenu de

fournir des explications dans l'espace prévu à cette fin, ci-dessous. Ses explications doivent être complètes;

toute explication partielle ou incomplète peut induire en erreur et donner lieu à des recours légaux contre

lui.

Le vendeur remplit le tableau suivant et en coche ou paraphe les cases applicables. Les termes « je », « j' »,

« ma », « mon » et « mes » se rapportent à lui.



 

PROPRIÉTÉ OU OCCUPATION

1. a) J'ai été le propriétaire de la propriété pendant            ans;

b) Je l'ai occupée pendant            ans;

c) si je ne suis pas le dernier occupant de la propriété, j'ai indiqué dans l'espace prévu pour les

explications, ci-dessous, le nom du ou des derniers occupants et la durée de leur occupation.

BIEN-FONDS / STRUCTURES EXACT INEXACT JE NE

SAIS

PAS

2. La propriété est conforme aux exigences réglementaires

municipales et autres (notamment les règlements et

règlements administratifs en matière de zonage, de santé,

d'occupation et de protection environnementale, les codes

du bâtiment et de prévention des incendies ainsi que les

autres exigences liées à la protection).

3. La propriété se conforme à toute restriction en matière de

construction, de développement, de zonage et d'utilisation

qui peut être enregistrée sur le titre de propriété.

4. Pendant que j'en étais propriétaire, les ajouts,

modifications et améliorations qui ont été apportés aux

bâtiments et les améliorations qui ont été apportées à la

propriété, notamment à ses composantes structurelles,

électriques, mécaniques et de plomberie, l'ont été

conformément à tous les permis de construction,

d'électricité et de plomberie requis, et aucun permis n'est

en suspens auprès de l'autorité municipale.

5. Je n'ai été avisé d'aucune amélioration locale ayant été

apportée ou approuvée par la municipalité locale et ayant

une incidence sur la propriété (y compris toute

amélioration dont ne fait pas état le dernier relevé de

taxes foncières).

6. Pendant que j'en étais propriétaire, aucune partie de la

propriété n'a servi à une culture illégale de cannabis ni à

la production ou à la fabrication de toute drogue illicite.

7. Pendant que j'en étais propriétaire, aucun assureur n'a

annulé d'assurance-incendie souscrite à l'égard de la

propriété ni refusé de délivrer ou de renouveler une police

d'assurance à son égard.



 

8. Il n'y a jamais eu de fissure, de glissement ni de

déplacement apparents dans la structure ou les bâtiments

de la propriété, y compris les murs des fondations et le

plancher du sous-sol.

9. Aucune partie de la propriété (que ce soit dans le

sous-sol, d'autres parties de la maison, le garage ou toute

partie basse de la cour) n'a été inondée ou n'a fait l'objet

d'un suintement ou d'une infiltration d'eau, quelle qu'en

soit la source, notamment la pluie, la neige, une

inondation par ruissellement, un mauvais fonctionnement

de la plomberie ou un refoulement d'égout.

10. Il n'y a pas de dommages non réparés sur le toit ou les

bardeaux ni de fuite d'eau provenant du toit.

11. Il n'existe aucun dommage non apparent aux bâtiments de

la propriété qui est attribuable au vent, au feu, à l'eau, à

l'humidité, aux insectes, aux rongeurs, aux chauves-souris

ou à d'autres animaux.

12. Il n'y a pas eu de rongeurs, de chauves-souris ou d'autres

animaux nuisibles, ni d'infestation par des insectes, dans

les bâtiments de la propriété ou les affectant au cours

des 12 derniers mois.

13. Aucun vice ni défectuosité n'affecte le fonctionnement

de portes, de fenêtres, d'armoires ou d'appareils

encastrables.

14. Il n'y a pas d'accumulation d'humidité ni de buée à

l'intérieur des vitres qui pourrait être causée par la

défaillance des joints d'étanchéité des fenêtres isolées.

SYSTÈMES / INCLUSIONS EXACT INEXACT JE NE

SAIS

PAS

15. Il n'y a pas de défectuosité ni de problème de

fonctionnement afférent à un système de traitement des

eaux usées utilisé sur la propriété, tel qu'une fosse

septique, un champ d'épuration ou un réservoir de

rétention.

(Ce point ne s'applique pas si la propriété est raccordée
à un service municipal d'évacuation des eaux usées.)



 

16. Tout système de traitement des eaux usées utilisé sur la

propriété, tel qu'une fosse septique, un champ

d'épuration ou un réservoir de rétention, est conforme

aux règlements municipaux et provinciaux ou le sera à

l'achèvement du transfert de la propriété à l'acheteur.

(Ce point ne s'applique pas si la propriété est raccordée
à un service municipal d'évacuation des eaux usées.)

17. L a  s ou rce  d 'ea u  p o t a b l e  e t  l e  s y s t èm e

d'approvisionnement ne présentent aucune défectuosité

ni problème de fonctionment, tels que des risques de

contamination bactériologique ou d'autres risques pour

la santé, des problèmes mécaniques, de plomberie,

d'approvisionnement en eau ou de traitement des eaux,

ou d'autres problèmes.

18. Les chatels et accessoires qui sont dotés de composantes

électriques, mécaniques, de plomberie, de chauffage, de

refroidissement ou d'échange d'air fonctionnent

correctement.

(Ce point ne s'applique qu'aux éléments inclus dans la
vente de la propriété.)

19. Le niveau de radon de la propriété n'a jamais été plus

élevé que le niveau maximal recommandé par les lignes

directrices fédérales et elle n'a jamais contenu d'isolation

d'amiante dans ses murs, dans son plafond ou autour de

ses conduites de chauffage, ni de tuyauterie en plomb, de

filage en aluminium ou de filerie bouton et tube.

20. La propriété a fait l'objet d'un test de détection du radon.

(Le cas échéant, utiliser la section « Explications »
ci-dessous pour indiquer la date et le résultat du test et
préciser si un système d'atténuation a été mis en place.)

21. Il n'y a pas de moisissures dans les bâtiments de la

propriété qui nécessitent une remise en état autre qu'un

nettoyage domestique général.



 

22. Il n'y a aucun vice ni défectuosité liés au foyer, au poêle à

bois ou au matériel connexe et ceux-ci sont conformes aux

exigences applicables des codes du bâtiment et de

prévention des incendies.

Avertissement à l'intention de l'acheteur : Bien que le

vendeur puisse être autorisé à utiliser l'appareil de

chauffage au bois existant aux termes de sa police

d'assurance, l'assureur de l'acheteur pourrait obliger ce

dernier à y apporter des améliorations coûteuses avant

d'assurer la propriété ou lui imposer des tarifs

d'assurance beaucoup plus élevés que ceux que paie le

vendeur à cet égard.

(Ce point ne s'applique que si la propriété est dotée d'un
foyer, d'un poêle à bois ou d'un équipement connexe.)

GÉNÉRALITÉS EXACT INEXACT JE NE

SAIS

PAS

23. Il n'existe aucun vice ni défectuosité liés à la propriété

(qui n'ont pas déjà été divulgués en réponse à une autre

déclaration) de nature structurelle, présentant un risque

pour la santé ou la sécurité ou rendant la propriété

impropre aux fins prévues.

24. Il n'existe aucun vice ni défectuosité liés à la propriété

(qui n'ont pas déjà été divulgués en réponse à une autre

déclaration) qui seraient difficiles à voir dans le cadre

d'une inspection raisonnable de la propriété.



 

Explications (Fournissez une explication complète et précise à l'égard de chaque déclaration

ayant donné lieu à la réponse « INEXACT » ou « JE NE SAIS PAS ». Si l'espace est insuffisant,
joignez une annexe supplémentaire.)

Reconnaissance et attestation du vendeur

Le vendeur (chaque vendeur, s'il y en a plus d'un) reconnaît et atteste ce qui suit :

a) à la date figurant sur la présente Déclaration sur l'état de la propriété, les informations fournies sont

véridiques et complètes en l'état actuel des connaissances du vendeur;

b) le vendeur a fait des efforts raisonnables pour confirmer que les assertions fournies dans la présente

Déclaration sur l'état de la propriété sont correctes;

c) l'acheteur est censé se fier aux assertions qui figurent dans la présente Déclaration sur l'état de la

propriété;

d) si, entre la date de la présente Déclaration sur l'état de la propriété et celle de la réalisation de

l'opération, le vendeur prend connaissance de circonstances ayant pour effet de rendre inexactes ou

incomplètes certaines assertions qui y figurent, il communique par écrit à l'acheteur, dans les meilleurs

délais, des renseignements détaillés sur les changements.



 

Signature du vendeur

Vendeur

Vendeur

Reconnaissance de l'acheteur

L'acheteur reconnaît ce qui suit :

a) soit il a reçu la présente Déclaration sur l'état de la propriété avant de signer l'offre d'achat, soit il

l'a reçue et approuvée après avoir signé l'offre d'achat;

b) il accepte les présentes déclarations à titre d'assertions du vendeur et convient qu'elles ne constituent

pas des garanties;

c) bien que le vendeur déclare avoir été sincère quant à sa connaissance de la propriété, il pourrait y

avoir des défauts ou des lacunes dont le vendeur n'a pas connaissance;

d) un acheteur prudent utiliserait les présentes déclarations et explications comme point de départ pour

effectuer ses propres recherches ou des recherches supplémentaires;

e) il incombe à l'acheteur d'inspecter soigneusement la propriété et, s'il le souhaite, de la faire inspecter

par un service d'inspection qualifié de son choix.

Date de la signature par l'acheteur de la

Déclaration sur l'état de la propriété :                                                                                                   

                                                                                                  

Acheteur

                                                                                                  

Acheteur



 

ANNEXE 2

MODALITÉS ET CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES

(à utiliser avec l'offre d'achat d'une maison)

Les modalités et conditions qui suivent sont ajoutées à l'offre d'achat d'une maison :

                                                                                                                                                            

                                                                                                                                                            

                                                                                                                                                            

                                                                                                                                                            

                                                                                                                                                            

                                                                                                                                                            

                                                                                                                                                            

                                                                                                                                                            

                                                                                                                                                            



 

ANNEXE 3

PRISE EN CHARGE HYPOTHÉCAIRE

(à utiliser avec l'offre d'achat d'une maison)

1. Le ou les créanciers hypothécaires fournissent les renseignements qui suivent sur l'hypothèque ou les

hypothèques que l'acheteur prend en charge au moment des rajustements (c'est-à-dire à la date de la

prise de possession) à titre de versement partiel du prix d'achat total dû au vendeur :

Première hypothèque Autres hypothèques

a) Solde à la prise de possession                          $                          $

b) Nom du créancier hypothécaire                                                    

c) Taux d'intérêt                                                    

d) Date d'échéance                                                    

e) Amortissement                                                    

f) Versement mensuel,

à l'exception des taxes                          $                          $

g) Solde débiteur ou créditeur

du compte de dépôt de taxes foncières

du premier créancier hypothécaire

au                                                                                 $                          $

(le cas échéant)

Le solde total du principal et des intérêts, en vertu de l'hypothèque ou des hypothèques prises en

charge au moment des rajustements susmentionnés, est exact à                                  $ près.

2. L'acheteur (mais non le vendeur) peut résilier la convention qu'a créée le vendeur en acceptant l'offre

d'achat, à moins qu'il ne conclue, au plus tard le                                              2 0              à       h      , que

les renseignements sur chaque hypothèque prise en charge et la déclaration portant sur la somme des

soldes des hypothèques sont conformes à ce qui est énoncé dans la présente annexe et qu'elles peuvent

être prises en charge.

3. Le vendeur autorise les créanciers hypothécaires susmentionnés à fournir à l'acheteur des

renseignements sur leur compte hypothécaire respectif.


